
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

100622302   

JMA/LCM/      

Du 22 juillet 2026 

Statuts constitutifs de la société par actions simplifiée  

Dénommée « Botanessens » 

A la requête de Monsieur Florent JOYET 

Et de Madame Marina JOYET, née LEBLANC 

*************************************************************** 

      

      

A TASSIN-LA-DEMI-LUNE (Rhône), 93 avenue du 11 Novembre 1918, 

au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé, 

Maître Jacques MALIGEAY, Notaire associé de la société par actions 

simplifiée dénommée « des CEDRES » dont le siège social est situé à TASSIN-

LA-DEMI-LUNE (Rhône), 93 avenue du 11 Novembre 1918, identifié sous le 

numéro CRPCEN 69182, 

 

A REÇU le présent acte contenant : 

 

STATUTS DE SOCIÉTÉ PAR  

ACTIONS SIMPLIFIEE  

 

A LA REQUÊTE DE : 

1°/ Monsieur Florent Yves Henri JOYET, ingénieur, époux de Madame 

Marina LEBLANC, demeurant à CHAUFFAILLES (71170) 866 chemin de 

Montaigu. 

Né à TARARE (69170) le 1er novembre 1988. 

Marié à la mairie de SAINT-ROMAIN-DE-POPEY (69490) le 30 avril 2016 

sous le régime de la séparation de biens défini par les articles 1536 et suivants du 

Code civil contenant société d'acquêts de leur premier domicile commun, aux termes 

du contrat de mariage reçu par Maître Jacques MALIGEAY, notaire à L'ARBRESLE 

(69210), le 20 avril 2016. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

 

2°/ Madame Marina LEBLANC, diététicienne nutritionniste, épouse de 

Monsieur Florent Yves Henri JOYET, demeurant à CHAUFFAILLES (71170) 866 

chemin de Montaigu. 

Née à L'ARBRESLE (69210) le 13 mars 1988. 

LE VINGT DEUX JUILLET
L'AN DEUX MILLE VINGT SIX,
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Mariée à la mairie de SAINT-ROMAIN-DE-POPEY (69490) le 30 avril 2016 

sous le régime de la séparation de biens défini par les articles 1536 et suivants du 

Code civil contenant société d'acquêts de leur premier domicile commun, aux termes 

du contrat de mariage reçu par Maître Jacques MALIGEAY, notaire à L'ARBRESLE 

(69210), le 20 avril 2016. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 

De nationalité française. 

Résidente au sens de la réglementation fiscale. 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Florent JOYET est présente à l’acte. 

 

- Madame Marina LEBLANC, à ce non présente à l’acte et représentée par 

Monsieur Louis COUCHOU-MEILLOT, collaborateur de Maître Jacques 

MALIGEAY, domicilié professionnellement en l’étude du notaire soussigné, et ayant 

tous pouvoirs à cet effet en vertu d’une procuration sous seing privé en date du 21 

juillet 2026 dont une copie demeure annexée après mention. 

Annexe n°1  

 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

Préalablement à l’adoption des statuts, les parties déclarent : 

• Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 

parfaitement exactes. 

• Qu’il n’existe aucune restriction à leur capacité de s’obliger par suite de 

faillite personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des 

paiements, incapacité quelconque. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES 

PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur 

leur capacité : 

 

Concernant Monsieur Florent JOYET 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Carte nationale d'identité. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant Madame Marina LEBLANC 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Carte nationale d'identité. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 

présentes. 
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Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dite loi Informatique et Libertés, au 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 entré 

en application le 25 mai 2018 et à la Circulaire du Conseil Supérieur du Notariat 

en date du 12 mai 2022, les documents relatifs à la capacité des parties contenant 

des données à caractère personnel ne seront pas annexés aux présentes. 

 

CECI EXPOSE, il est établi, ainsi qu’il suit, les statuts de la société par 

actions simplifiée.  

 

PREMIERE PARTIE 

STATUTS 

 

Titre I - Caractéristiques 

Titre II - Capital social 

Titre III - Actions 

Titre IV - Administration 

Titre V - Comptes sociaux 

Titre VI - Dispositions diverses 

 

DEUXIEME PARTIE 

DISPOSITION DIVERSES 

ET TRANSITOIRES 

 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 

TITRE I - CARACTERISTIQUES 

ARTICLE 1. FORME ET INTERET SOCIAL 

La société a la forme d’une société par actions simplifiée régie par le livre II, 

titre I et titre II chapitre VII du Code de commerce et les présentes. 

Elle pourra être pluripersonnelle ou unipersonnelle et ne pourra pas faire 

appel public à l’épargne. 

 

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt 

social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 

activité. 

 

ARTICLE 2. OBJET 

La société a pour objet, en France et à l’étranger, directement ou indirectement 

:  

La création, la mise au point, l’exploitation, la protection, la promotion et le 

développement de la marque « Botanessens », ainsi que de tout signe distinctif, nom 

commercial, enseigne, dessin, modèle ou droit de propriété intellectuelle y attaché. 

La gestion, la concession, l’acquisition, la cession et la licence de tous droits 

de propriété intellectuelle, notamment marques, dessins et modèles et noms de 

domaine, liés aux produits et services relevant des classes 1, 3, 31, 35 et 44. 
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La conception, fabrication, transformation, conditionnement, distribution, 

négociation, commercialisation et la production de produits chimiques, plastiques, 

engrais et assimilés ; de produits de soin, d’hygiène, cosmétiques et parfumerie ; de 

produits agricoles, horticoles, forestiers et alimentation animale.  

La création, le développement et l’exploitation de filières agricoles et 

horticoles liées à la marque, ainsi que toute activité de sourçage, d’approvisionnement 

et de valorisation de ces produits. 

La réalisation de toutes prestations de publicité, de communication, de 

marketing et de promotion, sur tous supports et par tous moyens, y compris 

numériques, en lien avec la marque « Botanessens » et, le cas échéant, pour le compte 

de tiers. 

La fourniture de services de gestion, d’organisation et d’administration 

d’affaires commerciales, ainsi que toutes activités d’intermédiation commerciale et de 

développement de réseaux de distribution liées aux produits et services de la marque. 

La mise en œuvre de services et de prestations dans les domaines de 

l’agriculture, de l’horticulture, de la sylviculture, du jardinage, du paysagisme, du 

bien-être, de l’hygiène et de la beauté, pour les personnes et les animaux, en lien avec 

les produits et univers de la marque « Botanessens », à l’exclusion de l’exercice direct 

de toute profession réglementée. 

      

Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 

mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à 

l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son 

extension ou son développement. 

 

La participation directe ou indirecte de la société à toutes activités ou 

opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières en 

France ou à l’étranger, sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou 

opération peuvent se rattacher, directement ou indirectement, à l’objet social ou à tous 

objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 

En outre, l'article 1835 du Code civil dispose que les statuts peuvent préciser 

une raison d'être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect 

desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. 

 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est : Botanessens 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination 

sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions 

simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", ensuite de l’énonciation du montant du capital 

social du siège social, et du numéro d’identification SIREN, puis de la mention 

“R.C.S.” suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée. 

 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à CHAUFFAILLES (71170), 866 chemin de 

Montaigu. 
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Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même Commune par simple 

décision de la présidence, sous réserve de ratification par la prochaine décision 

collective, et en tout autre lieu en vertu d’une décision extraordinaire des associés. 

 

ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la société est de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) années à 

compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf 

dissolution anticipée ou prorogation. 

 

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, les associés devront 

être consultés à l’effet de décider si la société doit être prorogée.  

 

A défaut de consultation dans ce délai, tout associé peut demander au 

Président du Tribunal de commerce, statuant sur requête, la désignation d’un 

mandataire de justice chargé de provoquer la consultation prévue ci-dessus. La 

décision de prorogation doit être prise à la majorité requise pour la modification des 

statuts. 

 

TITRE II - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6. APPORTS 

Les associés effectuent les apports suivants : 

 

APPORT EN NUMERAIRE 

Monsieur Florent JOYET apporte : 

• La somme de CINQ MILLE EUROS (5 000,00 EUR). 

Cet apport en numéraire est totalement libéré et correspond à 5 000 actions de 

UN EURO (1,00 EUR), souscrites en totalité.  

 

Cette somme a été déposée conformément à la loi, au crédit d'un compte 

ouvert au nom de la société en formation en la comptabilité du notaire soussigné, ainsi 

que l'atteste le certificat du dépositaire établi, en date du 21 juillet 2026 par Maître 

Jacques MALIGEAY, Notaire à TASSIN LA DEMI-LUNE (69160), 93 Avenue du 

11 Novembre 1918 pour le compte de la société en formation, ainsi qu’il résulte du 

certificat du dépositaire ci-annexé.  

Annexe n°2 

 

Cette somme sera retirée par le président de la société sur présentation du 

certificat du greffier du tribunal de commerce de MACON (Saône et Loire) attestant 

l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.  

 

Madame Marina JOYET apporte : 

• La somme de CINQ MILLE EUROS (5 000,00 EUR). 

Cet apport en numéraire est totalement libéré et correspond à 5 000 actions de 

UN EURO (1,00 EUR), souscrites en totalité. 
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Cette somme a été déposée conformément à la loi, au crédit d'un compte 

ouvert au nom de la société en formation en la comptabilité du notaire soussigné, ainsi 

que l'atteste le certificat du dépositaire établi, en date du 21 juillet 2026 par Maître 

Jacques MALIGEAY, Notaire à TASSIN LA DEMI-LUNE (69160), 93 Avenue du 

11 Novembre 1918 pour le compte de la société en formation. 

 

Cette somme sera retirée par le président de la société sur présentation du 

certificat du greffier du tribunal de commerce de MACON (Saône et Loire) attestant 

l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.  

 

RETRAIT DE L'APPORT POUR DEFAUT D'IMMATRICULATION 

Si la société n'est pas constituée ou immatriculée plus de six mois après le 

premier dépôt de fonds, les associés ont la possibilité de retirer leur apport sous les 

conditions suivantes : 

• L'autorisation individuelle de retrait est donnée par le Président du Tribunal de 

commerce statuant sur requête. 

• En cas de retrait par un mandataire commun des apporteurs, celui-ci doit 

justifier d'un pouvoir écrit. 

 

RECAPITULATION DES APPORTS 

Total des apports en numéraire : 10 000,00 € 

ENSEMBLE des apports            : 10 000,00 € 

 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à DIX MILLE EUROS (10 000,00 EUR). 

 

Il est divisé en dix mille (10 000) actions d’UN EURO (1,00 EUR) chacune, 

réparties entre les associés en proportion de leurs apports de la manière suivante : 

 

1°/ Monsieur Florent JOYET à concurrence de cinq mille (5 000) actions en 

rémunération de son apport en numéraire, portant les numéros 1 à 5 000 inclus, en 

rémunération de son apport en numéraire. 

 

 

2°/ Madame Marina JOYET à concurrence de cinq mille (5 000) actions en 

rémunération de son apport en numéraire, portant les numéros 5 001 à 10 000 inclus, 

en rémunération de son apport en numéraire. 

 

MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par 

la loi. Dans tous les cas, si l’opération fait apparaître des rompus, les associés feront 

leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits nécessaires. 

 

1/ Augmentation de capital  

Principe : 

Le capital social peut être augmenté, de toutes les manières autorisées par la 

loi en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. 
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En cas d'augmentation de capital réalisée par voie d'élévation de la valeur 

nominale des actions existantes, la décision collective des associés doit être prise à 

l'unanimité. 

Si l'augmentation de capital est réalisée pour partie ou en totalité, par des 

apports en nature, la décision de la collectivité des associés constatant l'augmentation 

de capital et l'augmentation consécutive du capital ainsi que la modification des 

statuts, doit contenir l'évaluation de chaque apport, au vu d'un rapport annexé à cette 

décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné à 

l'unanimité ou en justice sur requête du président. Ce commissaire aux apports doit 

être un commissaire aux comptes qui n’a pas réalisé tant actuellement que depuis trois 

ans de mission au sein de la société. 

Si, lors de l’augmentation de capital, la valeur de chaque apport est inférieure 

ou égale à TRENTE MILLE EUROS (30 000,00 EUR) et que la valeur totale des 

apports en nature n'excède pas la moitié du capital social, les associés peuvent décider 

à l'unanimité de ne pas recourir à un commissaire aux apports ; conformément aux 

dispositions légales et réglementaires applicables à la SAS à la date de l’opération.  

En outre, une décision collective extraordinaire doit être prise pour toutes 

augmentations de capital, sauf si elle est effectuée par apport en nature, à l’effet de 

décider, sur le rapport de ses dirigeants, l’ouverture ou non à cette occasion du capital 

à ses salariés. En cas de non-respect, la procédure d’augmentation de capital est 

frappée de nullité. 

Droit préférentiel de souscription : 

En cas de pluralité d’associés, chacun d’eux a un droit préférentiel de 

souscription pour l’émission d’actions de numéraire. Ce droit s’exerce 

proportionnellement au nombre d’actions détenues. Toutefois, une décision collective 

extraordinaire peut supprimer ce droit de souscription. En outre, chaque associé peut, 

sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit préférentiel de 

souscription. 

 

2/ Réduction du capital 

L’assemblée générale extraordinaire des associés peut aussi, sous réserve, le 

cas échéant, des droits de créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital social 

pour quelque cause ou de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas, la réduction 

du capital ne peut porter atteinte à l’égalité entre associés. 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 

propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés 

doivent décider, dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait 

apparaître cette perte s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. Si la dissolution 

n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société est 

tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la 

constatation des pertes est intervenue de reconstituer ses capitaux propres à 

concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social ou de réduire son 

capital social du montant nécessaire pour que la valeur des capitaux propres soit au 

moins égale à la moitié de son montant. 

 

Si avant la clôture du deuxième exercice qui suit la constatation comptable des 

pertes, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au 

moins égale à la moitié du capital social, alors que ce dernier est supérieur à un seuil 

fixé par décret, la société est tenue de réduire son capital social pour le ramener à une 

valeur inférieure ou égale à ce seuil, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant. 
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TITRE III – DROITS SOCIAUX 

ARTICLE 8. ACTIONS 

1. Forme des actions 

 

Les actions doivent revêtir obligatoirement la forme nominative ; elles 

donnent lieu à une inscription en compte de leur propriétaire dans les conditions et 

selon les modalités prévues par les textes en vigueur. 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte au nom du ou 

des titulaires dans les comptes tenus à cet effet par la société. 

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera 

délivrée par la société. 

 

2. Indivision - Usufruit - Nue-propriété 

 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 

Les copropriétaires d'actions indivises sont tenus de se faire représenter par un 

seul d'entre eux ou par un mandataire unique. La désignation du représentant de 

l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la survenance de l'indivision.  

En cas de désaccord, le mandataire est désigné, à la demande du copropriétaire 

le plus diligent, par ordonnance du Président du tribunal de commerce statuant en 

référé. 

 

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf 

pour les décisions relatives à l’approbation des comptes et l'affectation des 

résultats où il est réservé à l'usufruitier. 

Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d'actions a toujours le droit de 

participer aux décisions collectives. 

3. Droits et obligations attachés aux actions 

 

Chaque action de capital donne droit, dans la répartition des bénéfices et de 

l'actif social, à une part nette proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Les actions en industrie confèrent à leur titulaire un droit dans les bénéfices et 

dans tout l’actif social défini lors de l’apport par les présents statuts ou par la décision 

collective des associés les émettant. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés aux actions les suivent dans quelque main 

qu'elles passent. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux présents 

statuts et aux décisions collectives régulièrement adoptées par les associés. 

 

ARTICLE 9. CESSION – LOCATION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

9.1 Forme des cessions ou transmissions 

 

Les cessions ou transmissions d'actions sont réalisées à l'égard de la société et 

des tiers par un virement de compte à compte.  

Ce transfert est effectué dès la production d'un ordre de mouvement signé du 

cédant ou de son mandataire dûment mandaté par une procuration spécifique.  

Cet ordre de mouvement est enregistré sur un registre tenu à cet effet au siège 

social.  
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Le transfert de propriété et la propriété des actions résulteront de l'inscription 

de celles-ci au compte de l'acheteur à la date fixée d’un commun accord dans l’ordre 

de mouvement. La société est tenue de procéder à cette transcription le premier jour 

ouvré suivant la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

de l'ordre de mouvement, dès lors que celui-ci est complet. 

 

La transmission d'actions à titre gratuit ou en suite de décès s'opère également 

par un ordre de mouvement transcrit sur les registres de la société, sur justification de 

la mutation dans les conditions légales. 

Tous les frais résultants du transfert sont à la charge des cessionnaires. 

 

Les actions ne sont négociables, sous réserve des articles qui suivent et sauf 

dispositions législatives ou réglementaires contraires, qu'après immatriculation de la 

société au Registre du commerce et des sociétés ou inscription de la mention 

modificative à la suite d'une augmentation de capital. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au 

transfert. 

 

Agrément 

Les actions sont librement cessibles entre les associés fondateurs, ainsi qu’au 

profit des descendants communs des associés fondateurs, qu’il s’agisse de cessions à 

titre onéreux ou à titre gratuit. Ces cessions ne sont pas soumises à agrément, sous 

réserve du respect des formalités légales et statutaires de cession et d’opposabilité à la 

société. 

Toutes les autres cessions d’actions, qu’elles soient réalisées à titre onéreux ou 

à titre gratuit, sont soumises à l’agrément préalable de la collectivité des associés. 

L’agrément est décidé par la collectivité des associés statuant à l’unanimité des voix 

dont disposent les associés présents ou représentés. 

 

A cet effet, la demande d'agrément est notifiée par le cédant au président de la 

société par lettre recommandée avec accusé de réception, en indiquant le nombre 

d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, l'identité complète de 

l'acquéreur et, s'il s'agit d'une personne morale, l'identité de ses dirigeants et la 

répartition de son capital social. Le président transmet cette demande d'agrément aux 

associés et met en place la procédure de consultation des associés. 

Le président dispose d'un délai d’un (1) mois pour faire connaître au cédant 

la décision de la collectivité des associés, par lettre recommandée avec accusé de 

réception.  

A défaut de réponse dans le délai précité, l'agrément est réputé acquis et 

l’associé peut réaliser la cession projetée aux conditions notifiées. 

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. 

En cas d'agrément, l'associé peut réaliser la cession projetée aux conditions 

notifiées dans sa demande d'agrément.  

 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé, la société est tenue, dans 

un délai d'un (1) mois de la notification du refus, d'acquérir ou de faire acquérir les 

actions de l'associé cédant, soit par des associés, soit par un ou plusieurs tiers agréés 

suivant la procédure ci-dessus, à moins que le cédant, dans les quinze jours de ce 

refus, ne notifie à la société le retrait de sa demande. 

En cas de rachat des actions par la société, celle-ci est tenue dans un délai 

de trois (3) mois de ce rachat, de les céder ou de les annuler, avec l'accord du cédant, 

au moyen d'une réduction du capital social. 
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Le prix de rachat des actions par un ou plusieurs tiers agréés, associés ou par 

la société, est fixé d'un commun accord entre les parties.  

A défaut d'accord, il sera déterminé par voie d'expertise, conformément aux 

dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. Au vu du rapport d’expertise, chacune 

des parties peut se désister à condition de le faire connaître à l’autre dans les 15 jours 

du dépôt du rapport de l’expert désigné. 

Si à l’expiration du délai prévu ci-avant, l’achat des actions n’est pas réalisé, 

l’agrément est considéré comme donné, à moins que le demandeur ait renoncé entre 

temps à son projet de cession. 

La présente clause ne peut être modifiée ou supprimée qu’à l’unanimité de 

tous les associés. 

Les dispositions limitant la libre transmission des actions ne sont pas 

applicables lorsque la société ne comporte qu'un seul associé. 

 

9.2 Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté 

entre époux 

 

Les transmissions par décès ou par suite de dissolution du régime matrimonial 

d’époux doivent être agréées dans les conditions prévues pour l'agrément ainsi qu’il 

est dit ci-dessus. 

 

9.3 Nullité des cessions d’actions 

 

Toutes les cessions d'actions réalisées en violation des précédents articles sont 

nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

 

9.4 Location des actions 

 

La location des actions est interdite. 

 

ARTICLE 10. EXCLUSION 

 

L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

- Violation des présents statuts, 

- Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social, 

- Non-présentation d’un associé à plus de trois assemblées régulièrement 

convoquées, 

- Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé, 

- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque 

de la société. 

 

Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou 

de liquidation judiciaire est exclu de plein droit. 

 

L'exclusion d'un associé est décidée par la collectivité des associés.  

 

La décision sera prise à la majorité des deux tiers. 
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La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des 

formalités suivantes : 

 

1. Notification du projet d'exclusion doit être faite à l'associé concerné, par 

lettre recommandée avec accusé de réception adressée par la société au moins quinze 

jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, du projet de 

décision d'exclusion ; Cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et 

être accompagnée de toutes les pièces justificatives. 

 

2. La société adresse à tous les autres associés une information identique. 

 

3. Lors de la réunion des associés, l'associé dont l'exclusion est demandée peut 

se faire assister de son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de 

justice ; La décision d'exclusion peut être prise tant en présence qu'en l'absence de 

l'associé concerné. 

 

Elle prend effet immédiatement après le vote sans autre formalité. La 

collectivité des associés doit par une résolution distincte également statuer sur le 

rachat des actions de l'associé exclu et désigner un ou plusieurs acquéreurs desdites 

actions qui doivent faire offre d’un prix d’achat. 

Cette décision est notifiée sans délai à l'associé exclu par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

L'exclusion entraîne de plein droit la suspension des droits non 

pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu. 

 

Dans un délai de trente (30) jours de la réception de cette notification, l'associé 

exclu doit céder ses actions aux acquéreurs désignés par la décision collective 

d'exclusion. 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun 

accord ou à défaut, par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 

du Code civil. Ce prix liera les parties sauf erreur grossière. 

Ce prix devra être payé à l'associé exclu au plus tard dans les quatre-vingt-dix 

(90) jours de la fixation du prix. 

 

ARTICLE 11. RETRAIT D'ASSOCIE 

 

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou 

partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des 

autres associés.  

 

La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre simple remise contre 

récépissé. 

Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de 

justice. 

L'admission au redressement et à la liquidation judiciaires et la faillite 

personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la société. 

 

En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours au 

jour de notification de la demande de retrait, le retrayant conservant tous ses droits et 

obligations d’associé jusqu’au remboursement de ses droits sociaux.  

Dans les cas prévus au précédent alinéa, le retrait prend effet au jour 

d'intervention de l'événement générateur. 

La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. 
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L’associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues 

exigibles à la date d’effet de son retrait.  

Il n’est plus responsable des dettes contractées avant la date d’effet de son 

retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à cette date, sauf si le retrayant a garanti 

personnellement les engagements de la société. 

L'associé qui se retire n’a droit qu’au seul remboursement de la valeur de ses 

actions fixée, à défaut d'accord amiable, conformément aux dispositions de l’article 

1843-4 du Code civil. Il y a alors annulation des actions de l'associé qui se retire et 

réduction corrélative du capital social. 

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date 

d'approbation des comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de 

la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard 

après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus. 

Les frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant. 

Le retrayant peut, après son retrait effectif, faire valoir son droit d’information 

pour les documents relatifs à la période où il était encore associé. 

Dans la mesure où le retrayant serait titulaire d'une créance à l'encontre de la 

société notamment sous la forme d'un compte courant, la convention qui aura été 

établie entre les parties devra régler le sort de celle-ci dans l'hypothèse de son départ, à 

défaut pour les statuts de l'avoir prévu. 
De même si le retrayant était sous le coup d'un mandat de protection future. 

 

ARTICLE 12. COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes 

sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un 

compte ouvert au nom de l'associé.  

Le montant maximum desdites sommes, les conditions de retrait, de 

remboursement et la fixation des intérêts sont fixés par accord entre le président et les 

intéressés.  

 

Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées 

entre la société et le président ou les associés. 

 

TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

ARTICLE 13. PRESIDENCE  

La société est représentée, dirigée et administrée par un président personne 

physique ou morale. 

 

Le président est nommé sans limitation de durée soit aux termes des 

présents statuts soit par décision collective des associés qui fixe la durée de ses 

fonctions. Le président sortant est rééligible. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de celle-ci 

sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient président en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le président représente la société dans ses rapports avec les tiers.  

A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société ; il les exerce dans la limite de l'objet social. 

 



 13 

Dans ses rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du 

président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 

savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 

preuve. 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses 

pouvoirs pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de 

certains actes. 

 

La rémunération du président est fixée par décision collective des associés. Elle 

peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle.  

Il pourra prétendre, en outre, au remboursement de ses frais de représentation et 

de déplacement, sur présentation des justificatifs. 

 

La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est 

prononcée par décision collective unanime des associés autres que le Président. Toute 

révocation intervenant sans qu'un motif grave soit établi, ouvrira droit à une 

indemnisation du Président. 

Le président peut librement démissionner de ses fonctions sous réserve de 

respecter un préavis de trois (3) mois, le président doit dans ce cas consulter les 

associés à l’effet de pourvoir à son remplacement. En présence d’un ou plusieurs 

directeurs généraux, ceux-ci peuvent en cas de carence du président consulter les 

associés sur cet ordre du jour. 

 

Incapacité : 

La cessation du mandat social du président intervient d'office lorsqu'il est 

placé sous tutelle. Cet évènement n'entraîne pas de fait la nullité des décisions qu'il a 

prises. Une assemblée générale devra être convoquée à l'initiative de tout associé. 

 

ARTICLE 14. DIRECTEURS GENERAUX 

 

Sur la proposition du président et afin de l'assister, les associés peuvent 

nommer une ou plusieurs personnes, physiques ou morales, associés ou non, portant le 

titre de directeur général ou de directeur général délégué. 

 

La durée des fonctions du directeur général est fixée dans la décision de 

nomination, sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du président. 

Toutefois, en cas de décès, démission ou empêchement du président, le 

directeur général demeure en fonctions, sauf décision contraire des associés, jusqu'à la 

nomination du nouveau président. 

Le directeur général peut être révoqué à tout moment par décision du 

président. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnité. 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision 

ultérieure, le directeur général dispose dans l’ordre interne des mêmes pouvoirs de 

direction que le Président.  

 

A l’égard des tiers, il a les mêmes pouvoirs de direction et de 

représentation que ceux du président en application de l’article L.227-6 du Code 

de commerce ; si nécessaire il justifiera de l’étendue de ses pouvoirs par la production 

d’une copie certifiée conforme par le président des présents statuts et d’une copie 

également certifiée conforme par le président du procès-verbal de la décision de sa 

nomination et d’un extrait K bis. 

 



 14 

La rémunération du directeur général est fixée par la collectivité des associés. 

Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. Il aura droit 

également au remboursement, sur justificatifs, des frais engagés par lui dans l’intérêt 

de la société. 

En outre, le directeur général peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de 

la société. 

 

ARTICLE 15- MODIFICATION DANS LE CONTROLE D’UN 

ASSOCIE 

 

Dans la mesure où un ou plusieurs associés sont des personnes morales, ils 

doivent, en cas de changement de majorité et ou d'objet ou de forme, notifier à la 

société les modalités et justificatifs de ces changements, et ce dans un délai de quinze 

jours de ceux-ci. 

En cas de changement de contrôle de la personne morale tel que défini par 

l’article L 233-3 du Code de commerce, ou de changement d'objet ou de détenteurs 

d'actions pouvant mettre en péril le présent pacte social, l'exclusion pourra être 

prononcée. 

Pour se prononcer sur l'exclusion éventuelle, la société devra, dans le mois de 

la notification ci-dessus, engager la procédure d'exclusion selon la procédure et les 

effets décrits aux présentes. À défaut, la procédure d'exclusion pour ces motifs de 

changement ne pourra plus être introduite. 

 

ARTICLE 16 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la 

Société et son président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une 

fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la 

Société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce doit être 

portée à la connaissance des Commissaires aux comptes, s’il en existe, dans le mois de 

sa conclusion. 

Le président ou l’intéressé doit, dans le mois de la conclusion d’une 

convention, en aviser le Commissaire aux comptes. 

 

Le(s) Commissaire(s) aux comptes, ou s’il n’en a pas été désigné, le président 

de la SAS, présente aux associés un rapport sur la conclusion et l’exécution des 

conventions au cours de l’exercice écoulé. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur 

les comptes de cet exercice ; l’associé intéressé est privé du droit de vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la 

Société. 

Sauf l’exception prévue par la loi pour les conventions non significatives, les 

conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales 

sont communiquées au Commissaire aux comptes s’il en a été désigné. Dans ce 

dernier il appartient au président de la SAS de recenser ces conventions et d’en établir 

la liste. 

Tout associé a le droit d’en obtenir la communication. 

Les interdictions prévues à l’article L.225-43 du Code de commerce 

s’appliquent au Président et aux dirigeants de la Société. 
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ARTICLE 17.  

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

ARTICLE 17.1 COMPETENCE 

 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions 

en matière de : 

 

- augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 

- fusion, scission, apport partiel d'actif, 

- transformation en société d'une autre forme, 

- dissolution et de prorogation, 

- liquidation de la société, 

- nomination d'un liquidateur et décisions relatives aux opérations de 

liquidation, 

- nomination de commissaires aux comptes, 

- nomination, rémunération, révocation du président, 

- nomination, rémunération, et révocation d'un directeur général, 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

- approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants, 

- modifications statutaires, à l'exception du transfert du siège social, 

ainsi que toutes les décisions ne relevant pas de la compétence du président 

aux termes des présents statuts. 

 

ARTICLE 17.2 REGLES DE MAJORITE 

 

Règles de majorité 

 

Pour tous les domaines d’intervention prévus à l’article précédent, les 

décisions des associés sont prises dans les conditions suivantes : 

 

Les décisions collectives des associés sont qualifiées d'ordinaires ou 

d'extraordinaires. 

 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions relatives à la dissolution de la 

société, l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital social, la fusion, la 

scission, l'apport partiel d'actif, la prorogation et la transformation de la société, 

l'agrément des transmissions d'actions, ainsi que toutes les modifications statutaires et 

celles pouvant emporter l'exclusion d'un associé.  

 

Les décisions collectives extraordinaires sont prises à la majorité des deux 

tiers des voix des associés, présents et représentés ; les associés absents ou 

décidant expressément de ne pas voter ne sont pas pris en compte pour le calcul 

de la majorité. 

 

Toutes les autres décisions collectives sont qualifiées d’ordinaires. 

 

Les décisions collectives ordinaires sont prises à la majorité simple des 

voix des associés, présents et représentés ; les associés absents ou décidant 

expressément de ne pas voter ne sont pas pris en compte pour le calcul de la majorité. 

 

Le droit de vote attaché aux actions de capital est proportionnel à la 

quotité de capital qu'elles représentent. Le droit de vote attaché aux actions en 

industrie est proportionnel au nombre d’actions attribuées. 
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Chaque action de capital ou en industrie donne droit à une voix. 

 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives 

extraordinaires ci-après énumérées doivent être adoptées à l'unanimité des 

associés disposant du droit de vote : 

 

- toute décision ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, 

- le changement de nationalité de la société, 

- les dispositions statutaires restreignant la liberté de transmission des actions : 

le droit de préemption, l'agrément des cessions ou transmissions de titres. 

 

Tout associé en capital ou en industrie a le droit de participer aux décisions 

collectives, personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il 

possède, sauf à avoir fait l'objet d'une mesure de suspension d'exercice des droits de 

vote, en cas de mise en œuvre de la procédure d'exclusion d'un associé. 

Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au 

jour de la décision collective. 

 

ARTICLE 17.3- FORMES DES DECISIONS COLLECTIVES  

 

Au choix du président, les décisions collectives sont prises en assemblée, 

réunie au besoin par vidéoconférence ou conférence par téléphone, ou par 

correspondance dans la mesure où l’auteur de la convocation s’est assuré que le 

moyen retenu permet l’identification des associés participant et la retransmission 

continue et simultanée des délibérations ; les votes et signatures électroniques consiste 

en l’usage d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec le document 

auquel elle s’attache. 

 

Elles peuvent également s'exprimer dans un acte signé par tous les 

associés ou par consultation écrite. 

 

Toutefois, la réunion d'une assemblée peut être demandée par un ou plusieurs 

associés représentant plus de dix pour cent du capital social, si aucune réunion de 

l'assemblée des associés n'est intervenue depuis plus d'un an. 

 

Toute décision ayant pour objet une procédure d'exclusion d'un associé devra 

également être prise par assemblée, afin que l'associé dont l'exclusion est demandée 

puisse présenter ses observations et faire valoir ses arguments en défense, à moins 

qu'il ne s'agisse d'une exclusion de plein droit. 

 

17.3.1 Assemblées 

 

L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en 

justice en cas de carence du président. 

Le commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un, peut en cas de carence 

de l’organe désigné ci avant et après une mise en demeure de celui-ci demeuré sans 

effet convoquer lui-même les associés. 

 

Dans le cas où la tenue d'une assemblée est demandée par un ou plusieurs 

associés, elle peut être convoquée par l'associé ou l'un des associés demandeurs. 

 

Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont 

prises sur convocation ou à l'initiative du liquidateur. 
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Dans tous les cas, l’auteur de la convocation fixe l’ordre du jour. L’assemblée 

ne délibère que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Néanmoins elle peut en 

toutes circonstances et sans préavis révoquer le président, sous réserve du droit pour 

l’intéressé de présenter sa défense. 

 

Les associés se réunissent en assemblée au siège social ou en tout autre lieu 

mentionné dans la convocation. 

La convocation est effectuée par tous moyens quinze (15) jours au moins 

avant la date de la réunion ; elle indique l'ordre du jour proposé et est accompagnée de 

tous documents nécessaires à l'information des associés. 

Toutefois, l’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y 

consentent. 

 

L'assemblée est présidée par le président de la société, ou en son absence, par 

un associé désigné par l'assemblée. Un secrétaire est désigné parmi les associés 

présents. 

En cas de convocation par le commissaire aux comptes, par un mandataire de 

justice ou par un liquidateur, l'assemblée est présidée par celui qui l'a convoquée. 

Les associés peuvent se faire représenter par un autre associé ou par un tiers. 

Les pouvoirs peuvent être donnés par tout moyen écrit, notamment par télécopie, 

courriel, … 

 

Le commissaire aux comptes, s'il en a été désigné un, est invité à participer à 

toute décision collective en même temps et dans la même forme que les associés. 

 

17.3.2 Consultations par correspondance 

 

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées, 

ainsi que tous les documents nécessaires à l'information des associés, sont adressés à 

chacun d'eux, par tous moyens. 

Les associés disposent d'un délai minimum de (15) jours à compter de la 

réception des projets de résolutions pour émettre leur vote, par tous moyens sauf 

accord express constaté dans le procès-verbal de l’unanimité des associés de réduire 

ou renoncer à ce délai. Tout associé n'ayant pas répondu dans ledit délai est considéré 

comme s'étant abstenu. 

 

17.3.3 Procès-verbaux 

 

Les procès-verbaux des décisions collectives prises en assemblée ou par 

correspondance sont établis sur un registre spécial et signés par le président et le 

secrétaire associé.  

Les copies ou extraits de procès-verbaux sont certifiés par le président. 

 

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par un procès-

verbal indiquant la date et le lieu de réunion, le nom, prénom et qualité du président de 

séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 

communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats ainsi que les 

résolutions adoptées par les associés. 

 

Les consultations écrites sont mentionnées dans un procès-verbal établi par le 

président, sur lequel sont portées les réponses des associés. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les 

associés exprimés dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et 

informations communiqués préalablement aux associés. Il doit être signé par tous les 

associés et retranscrit sur le registre spécial des décisions collectives. 
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ARTICLE 18. INFORMATION DES ASSOCIÉS 

 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir 

fait l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et éléments 

d'information permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause sur la 

ou les résolutions soumises à leur approbation. 

 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises, en application de la loi, 

sur le ou les rapports du président et/ou des commissaires aux comptes, ce ou ces 

rapports doivent être communiqués aux associés dix (10) jours avant la date 

d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 

 

Les associés peuvent à toute époque consulter au siège social, pour les trois 

derniers exercices, les registres sociaux, l'inventaire et les comptes annuels, le tableau 

des résultats des cinq derniers exercices, les comptes consolidés, le cas échéant, les 

rapports de gestion du président et ceux des commissaires aux comptes, la 

consultation emportant le droit de prendre copie, à l'exception de l'inventaire. 

 

Il précisé que les associés pourront toujours renoncer au délai indiqué ci-

dessus par tout moyen. 

 

TITRE V - COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE 19. EXERCICE SOCIAL 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de 

chaque année. 

 

Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice doit 

être réunie chaque année dans les six mois de la clôture de l’exercice. 

 

Exceptionnellement, le premier exercice social commencera le jour de 

l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 

31 décembre 2027. 

Les opérations de la période de formation faites pour le compte de la société et 

reprises par elle seront rattachées à ce premier exercice social. 

 

 

ARTICLE 20. COMPTES ANNUELS - RAPPORT DE GESTION 

 

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse un inventaire et établit les 

comptes annuels et un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice écoulé. Ces 

comptes et le rapport de gestion sont communiqués aux commissaires aux comptes et 

éventuellement au comité social et économique dans les conditions légales. 

Toutefois, la loi dispense la société de l’obligation d'établir un rapport de 

gestion si elle répond à la définition des petites entreprises selon l'article L 232-1, IV 

modifié du Code de commerce. 

Sont des petites entreprises, les sociétés qui ne dépassent pas, à la clôture de 

l'exercice, deux des trois seuils définis aux articles L. 123-16 et D. 123-200 2° du 

Code de commerce. 

Si deux des seuils sont atteints, un rapport de gestion devra être établi par le 

président. 
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Dans les six mois de la clôture de l'exercice, la collectivité des associés doit 

statuer sur l'approbation de ces comptes, au vu du rapport de gestion et des rapports 

des commissaires aux comptes. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport 

sur la gestion du groupe et le rapport des commissaires aux comptes pour l'information 

des associés. 

 

ARTICLE 21. AFFECTATION DU BENEFICE - RESERVES 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice 

fait apparaître par différence, après déduction des amortissements et provisions, le 

bénéfice ou la perte de l'exercice. 

 

La collectivité des associés se prononce sur l’affectation du résultat. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il 

est d'abord prélevé : 

- cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale, 

prélèvement qui cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds a atteint le dixième du 

capital, mais qui reprend son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité n'est 

plus atteinte, 

- et toutes sommes à porter en réserve en application de la loi. 

Le solde, augmenté du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable, 

qui est à la disposition de la collectivité des associés pour être réparti aux actions à 

titre de dividende, affecté à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, 

ordinaires ou extraordinaires ou reporté à nouveau. 

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de 

sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant 

expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l'exercice. 

Le paiement des dividendes est effectué à la date et aux lieux fixés par la 

décision collective des associés ou à défaut, par le président. La mise en paiement doit 

intervenir dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. 

 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 

associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci 

inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne 

permettent pas de distribuer. 

La perte, s'il en existe, est inscrite à un compte spécial pour être imputée sur 

les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

ARTICLE 22. COMMISSAIRE AUX COMPTES 

La société désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les cas, 

selon les seuils, modalités, missions et durées de mandat prévus par la loi. Elle peut 

également procéder à une désignation volontaire dans les conditions légales. 

Un commissaire aux comptes suppléant est désigné seulement dans les cas où 

la loi l’exige. Les fonctions, pouvoirs, obligations, incompatibilités, révocation et 

rémunération des commissaires aux comptes sont régis par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 
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ARTICLE 23. COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 

Lorsque la mise en place d’un comité social et économique est obligatoire, ses 

membres exercent auprès du président les droits d’information et de consultation 

prévus par les dispositions légales et réglementaires applicables. Le comité social et 

économique reçoit les informations et convocations relatives aux décisions collectives 

dans les cas et conditions prévus par la loi. Lorsque les associés statuent autrement 

qu’en assemblée, le président informe le comité social et économique de la modalité 

de consultation retenue et lui communique les éléments légalement requis dans un 

délai lui permettant, le cas échéant, d’émettre son avis. 

 

TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 24. DISSOLUTION 

 

24.1- Arrivée du terme statutaire 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la durée de la société, le président 

doit provoquer une décision collective des associés à l'effet de décider si la société doit 

être prorogée ou non. Faute pour le président d'avoir provoqué cette décision, tout 

associé, après mise en demeure demeurée infructueuse, peut demander au président du 

tribunal de commerce la désignation d'un mandataire de justice chargé de la 

convocation. 

 

24.2. Dissolution anticipée 

La dissolution anticipée peut à tout moment être prononcée par la collectivité 

des associés. 

 

24.3- Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 

propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est 

tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître 

ces pertes, de consulter la collectivité des associés à l'effet de statuer sur la dissolution 

anticipée de la société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la 

clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la perte a été constatée, de 

réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être 

imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été 

reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

À défaut de décision collective régulière, tout intéressé peut demander en 

justice la dissolution de la société. Il en est de même si les dispositions de l'alinéa 2 ci-

dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société 

un délai maximal de six mois pour régulariser la situation ; il ne peut prononcer la 

dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

La décision collective des associés est, dans tous les cas, publiée 

conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 25. LIQUIDATION 

 

La décision collective des associés règle le mode de liquidation et nomme le 

ou les liquidateurs dont elle détermine les fonctions et la rémunération. 

Sous réserve des restrictions légales, les liquidateurs ont les pouvoirs les plus 

étendus à l'effet de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 

passif. Ils peuvent, en vertu d'une décision collective des associés, faire l'apport ou 

consentir la cession de la totalité des biens, droits et obligations de la société dissoute. 

La collectivité des associés conserve durant la phase de liquidation les mêmes 

attributions que pendant le cours de la société, elle approuve les comptes de 

liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est employé à 

rembourser le capital libéré et non amorti des actions ; le surplus est réparti entre les 

associés. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main et que l'associé unique 

n'est pas une personne physique, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 

entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y 

ait lieu à liquidation, dans les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil. 

 

ARTICLE 26. CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou 

de sa liquidation, soit entre les associés et la société, soit entre les associés eux-

mêmes, relativement aux affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et 

soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans les conditions de droit 

commun. 

 

ARTICLE 27. DROIT D'INFORMATION PERMANENT 

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au 

siège social des statuts de la société ainsi que des documents ci-après concernant les 

trois derniers exercices sociaux : 

• Liste des associés avec le nombre d’actions dont chacun d’eux est titulaire et, 

le cas échéant, le nombre de droits de vote attachés à ces actions. 

• Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultats et les 

annexes. 

• Les inventaires. 

• Les rapports et documents soumis aux associés à l’occasion des décisions 

collectives. 

• Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas 

échéant, les pouvoirs des associés représentés. 

 

En application des dispositions de l’article L 227-11 du Code de commerce, 

tout associé a le droit d’obtenir communication des conventions portant sur les 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 

ARTICLE 28. OBLIGATIONS DE LOYAUTE ET DE CONFIDENTIALITE 

Il est interdit à tous membres de la société, fondateur ou non, dirigeant ou 

non : 

• D’agir dans un sens contraire à l’intérêt de la société. 
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• De diffuser à l’égard de tiers des informations présentant un caractère 

confidentiel ou données comme telles, que ce soit par simple indiscrétion ou 

pour favoriser d’autres intérêts. 

• D’établir un mandat à effet posthume en contradiction avec les dispositions 

statutaires. 

  

ARTICLE 29. REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

Aux termes des dispositions de l’article L 561-2-2 du Code monétaire et 

financier et du décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017 ainsi que de l’ordonnance 

n°2020-115 du 12 février 2020, la société devra déposer lors de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés les informations relatives aux "bénéficiaires 

effectifs" ainsi qu’aux modalités de contrôle qu’ils exercent sur la société. 

La définition du "bénéficiaire effectif" est la suivante : il s’agit de toute 

personne possédant, directement ou indirectement, plus de 25% du capital ou des 

droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant un contrôle sur les organes de 

direction et de gestion au sein de la société. 

 

ARTICLE 30. CONVENTION D'ARBITRAGE 

Le notaire soussigné informe les parties des dispositions de l’article 2059 du 

Code civil aux termes desquelles "Toutes personnes peuvent compromettre sur les 

droits dont elles ont la libre disposition", et de celles de l’article 2061 du même Code 

aux termes desquelles : "La clause compromissoire doit avoir été acceptée par la 

partie à laquelle on l’oppose, à moins que celle-ci n’ait succédé aux droits et 

obligations de la partie qui l’a initialement acceptée. Lorsque l’une des parties n’a 

pas contracté dans le cadre de son activité professionnelle, la clause ne peut lui être 

opposée." 

Les parties déclarent se soumettre à la présente convention d’arbitrage. Elles 

ne pourront s’en délier que d’un commun accord. 

A l’occasion d’un différend qui pourrait intervenir entre elles, les parties 

désigneront chacune un arbitre, lesquels désigneront eux-mêmes un troisième arbitre 

pour ainsi constituer une juridiction arbitrale. En cas d’empêchement à cette 

désignation par le ou les parties ou les arbitres, quel qu’en soit la cause, ce sera le 

président du tribunal de commerce qui effectuera cette désignation. En cas de décès ou 

d’empêchement d’un arbitre, toute instance en cours sera suspendue en attendant la 

désignation d’un nouvel arbitre par le président du tribunal de commerce. 

La juridiction arbitrale pourra prendre à l’égard des parties à l’arbitrage des 

mesures provisoires ou conservatoires dès la remise du dossier au titre d’un référé 

arbitral, à l’exception des saisies conservatoires et sûretés judiciaires. 

Chacune des parties supportera la rémunération de son arbitre et la moitié de 

celle du troisième arbitre, qu’ils soient choisis par elles ou par le président du tribunal. 

Les parties, du fait de leur soumission à la présente convention, renoncent à 

toute action, initiale ou reconventionnelle, devant les tribunaux de droit commun 

relativement aux présents statuts, ainsi qu’à former appel de la sentence arbitrale. 

La sentence arbitrale, une fois rendue, pourra faire l’objet, si nécessaire, d’une 

exécution forcée. 

Il est indiqué que l'arbitrage ne pourra porter sur un différend relatif à 

l'inexécution d'une disposition d'ordre public.  
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DEUXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

 

IMMATRICULATION 

L’immatriculation de la société sera effectuée au registre du commerce et des 

sociétés de MACON (71000) par le notaire soussigné via le guichet unique. 

Aux termes de celle-ci, elle sera dotée de la personne morale, donc d’une 

existence juridique, elle pourra ainsi agir en son nom propre. 

 

CONFIDENTIALITÉ DU DOMICILE PERSONNEL DES DIRIGEANTS ET 

ASSOCIÉS - INFORMATION 

En application des articles L 123-33, R 123-3 et R 123-54-1 du Code de 

commerce, les fondateurs reconnaissent avoir été informés, préalablement à 

l’immatriculation de la société, de la faculté pour les dirigeants personnes physiques 

de la société en formation de solliciter, lors de l’immatriculation, la confidentialité des 

informations relatives à leur domicile personnel afin qu’il n’en soit pas fait mention 

dans les extraits Kbis accessibles au public. 

Lorsque les statuts ou tout autre document transmis au guichet unique des 

formalités d’entreprise comportent l’adresse personnelle d’un dirigeant, une version 

occultée peut être préparée et remise pour publication, la version complète de l’acte 

étant conservée par le greffe à titre de pièce justificative. 

Les fondateurs reconnaissent avoir été informés de cette faculté, ainsi que des 

frais et conditions de sa mise en œuvre. 

Il est rappelé que certaines autorités, administrations, professions 

réglementées, ainsi que certains créanciers, conservent un droit d’accès aux 

informations occultées conformément à l’article R 123-54-2 du Code de commerce. 

 

PREMIER PRESIDENT 

Le premier président est, d’un commun accord entre les constituants : 

Madame Marina JOYET, née LEBLANC, laquelle déclare accepter ses fonctions et 

n’être frappée d’aucune interdiction, incapacité ou incompatibilité susceptible de lui 

en interdire l’exercice. 

Le premier président est nommé sans limitation de durée.  

 

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION - ÉTAT 

ACTES ACCOMPLIS AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

Le notaire soussigné indique aux requérants que, dans la mesure où des actes 

ont été accomplis avant la signature des statuts, mais uniquement au nom et pour le 

compte de la société en formation et expressément spécifiés comme tels par le 

signataire, un état de ces actes avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement 

qui en résulterait pour la société, doit être présenté aux futurs associés préalablement à 

la signature des présentes. Si un tel état existe, il doit également être annexé. La 

signature des statuts emportera reprise desdits engagements par la société lorsque 

celle-ci aura été immatriculée. 

À ce sujet, les requérants déclarent que Madame Marina JOYET, née 

LEBLANC, agissant au nom et pour le compte de la présente Société dénommée 

Botanessens, Société en cours de formation, a procédé à l’enregistrement de la 

marque verbale Botanessens à l’INPI, ci-annexé.  

Annexe n°3      
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ACTES ACCOMPLIS APRES LA SIGNATURE DES STATUTS 

Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à l’un 

ou à plusieurs d’entre eux ou au président de prendre des engagements au nom et pour 

le compte de la société. Le mandataire devra expressément indiquer, pour que 

l’engagement soit valable, qu’il agit au nom et pour le compte de la société en 

formation, à défaut ce contrat sera inopposable à la société mais opposable à son seul 

signataire. 

Sous réserve qu’ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées 

par le mandat, l’immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite 

société. 

 

DECISION DE REPRISE POSTERIEUREMENT A L’IMMATRICULATION 

Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures et 

formalismes ci-dessus présentés ne pourront pas en principe être repris 

postérieurement à l’immatriculation sauf décision prise à l'unanimité des associés 

toutes les fois où l'engagement est nécessaire à l'activité et respecte l'intérêt social de 

la société conformément à l'article 1833 du Code civil. À défaut, ces engagements sont 

insusceptibles de confirmation ou de ratification. Les personnes ayant souscrit ces 

engagements demeureront seules tenues. 

 

POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnés au notaire soussigné pour remplir toutes formalités 

de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour signer tous avis à 

insérer dans un support d'annonces légales, et tous imprimés nécessaires à 

l'immatriculation. 

 

REGIME FISCAL 

La société sera soumise à l’impôt sur les sociétés. 

Il est en outre précisé que toutes les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés 

sont tenues de recourir aux téléprocédures fiscales et ce quel que soit leur chiffre 

d'affaires. 

 

FORMALITES CONSTITUTIVES - IMMATRICULATION AU 

REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

 

La présente société ne sera définitivement constituée qu'après 

l'accomplissement des formalités prescrites par la loi. Elle acquerra la jouissance de la 

personnalité morale à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés. 

La publication de la société sera effectuée : 

- par insertion, dans un journal d'annonces légales du département du siège 

social, de l'avis de constitution ; 

- par le dépôt, en double exemplaire, au greffe du tribunal de commerce, des 

pièces prévues par la loi ; 

- et par l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés du lieu du 

siège social. 

 

Tous pouvoirs sont donnés à cet effet au porteur d'un original, d'une copie ou 

d'un extrait des présents statuts, comme de toutes autres pièces qui pourraient être 

déposées. 
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FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites incombent 

conjointement et solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce 

que la société soit immatriculée au registre du commerce et des sociétés.  

A compter de cette immatriculation, ils seront pris en charge par la société qui 

devra les amortir avant toute distribution de dividendes et au plus tard dans un délai de 

cinq ans. 

 

PRISE EN COMPTE D'UN EVENEMENT SANITAIRE 

Le notaire soussigné rappelle l'impact d'une crise sanitaire à l’image de celle 

de la Covid-19 en ce qui concerne les effets potentiels sur les modalités de 

convocation et de déroulement des assemblées sus-relatées dans la mesure où des 

dispositions d’origine légale ou réglementaire prises en conséquence les modifieraient 

temporairement. 

 

NON SOUSCRIPTION A ENGAGEMENT COLLECTIF 

Avertis des dispositions de l’article 787 B du Code général des impôts, les 

fondateurs n’ont pas exprimé le souhait de faire bénéficier actuellement leurs héritiers, 

légataires ou donataires des dispositions fiscales de cet article compte tenu des 

obligations attachées à celles-ci (durée de détention, volume des titres détenus). 

 

DECLARATION ANNUELLE 

Les comparants s’engagent, pour le compte de la société, à communiquer à 

l’administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 

lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration, en application 

des dispositions de l’article 990 E du Code général des impôts : 

• la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et 

possédés directement ou par personne interposée par la société au 1er janvier ; 

• l’identité et l’adresse des associés à la même date ; 

• le nombre d'actions détenues par chacun d’eux. 

Ils s’engagent également à faire parvenir à l’administration fiscale française, 

sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date. 

Le tout afin de ne pas avoir à supporter les dispositions de l’article 990 D du 

Code général des impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, 

directement ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés 

en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une 

taxe annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en 

l’office notarial. 

. 

ENREGISTREMENT 

Le présent acte sera soumis à la formalité de l'enregistrement, dans le mois de 

sa date au service de l'enregistrement dont dépend la résidence du notaire en vertu de 

l'article 635 1 1° du Code général des impôts. 
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MODALITES DE DELIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE 

Le notaire rédacteur adressera, à l'attention de la société, une copie 

authentique, sur support papier ou sur support électronique, des présentes 

qu'ultérieurement, notamment en cas de demande expresse de ce dernier, de son 

mandataire, de son notaire, ou de son ayant droit. 

Néanmoins, le notaire lui adressera, immédiatement après la signature des 

présentes, une copie scannée de l'acte si l'acte a été signé sur support papier, ou une 

copie de l'acte électronique s'il a été signé sous cette forme. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime la réalité et l'intégralité des 

conventions et estimations intervenues entre elles. 

Elles reconnaissent avoir été informées des sanctions fiscales et des peines 

correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que des 

conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil. 

De son côté, le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte 

n'est modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 

notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 

d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 

sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 

du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 

instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 

profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier 

Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 

décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 

cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 

l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 

transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne disposant 

d'une législation sur la protection des données reconnue comme équivalente 

par la Commission européenne. 
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La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

pour l’accomplissement des activités notariales.  

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 

des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 

du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les 

concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de 

celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 

raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent également définir des directives 

relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 

personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 

intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.notaires@datavigiprotection.fr. 

Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 

droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 

autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 

Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées, 

telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur nom ou dénomination 

lui a été régulièrement justifiée et atteste que la personne morale objet des statuts est 

en cours d’inscription au répertoire des entreprises prévu par l’article R 123-220 du 

Code de commerce. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles 

de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou 

addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 

d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

 

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 

électronique qualifié. 

 

 



M. JOYET Florent a 
signé
à TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
le 22 juillet 2026

M. 
COUCHOU-MEILLOT 
Louis représentant de 
Mme JOYET Marina a 
signé

à TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
le 22 juillet 2026

et le notaire Me 
MALIGEAY JACQUES a 
signé
à TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
L'AN DEUX MILLE VINGT SIX  
LE VINGT DEUX JUILLET



POUR COPIE AUTHENTIQUE

Générée sur support électronique depuis le Minutier Central Electronique

des Notaires de France par le notaire qui a apposé sa signature

électronique qualifiée.

Et certifiée conforme à l’acte authentique déposé sous le numéro

36918220262548893
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